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No 2234. CONVENTION’ SUR LA VALEUR EN DOUANE
DES MARCHANDISES. SIGNEE A BRUXELLES, LE
15 DECEMBRE 1950

Les Gouvernementssignatairesde Ia présenteConvention,

Désireux de faciliter le commerceinternational,

Désireux de simplifier les négociationsinternationalesrelatives aux tarifs
donaniers et Ia comparaisondes statistiques du commerceextérieur dans la
mesureoà cettecomparaisonest plus exacte Iorsqu’elle reposesur une évalua-
tion uniforme des marchandises,

Convaincus qu’une definition aussi uniforme que possible de la valeur en

douaneconstitueraune étapeimportante pour atteindrecesbuts,

Considérantles travaux déjà accomplisdans ce domaine, a Bruxelles, par
le Groupe d’Etudes pour l’Union DouanièreEuropéenne,et

Estimant que le meilleur moyen d’obtenir des résultatsa cet égardest de
conclure une Convention internationale,

Sont convenusde ce qui suit

Article I

Aux fins de la présenteConvention:
(a) on entendpar <<Conventionportant creation du Conseils la Conventionpor-

tant creationd’un Conseil de CooperationDouaniCre2 qui seraouverte a la
signaturea Bruxelles, le 15 décembre1950;

(b) on entendpar sConseilsle Conseil de CooperationDouanièrevisé au para-
graphe (a) ci-dessus

(c) on entendpar <<Secrétairegeneral)) le Secrétairegénéraldu Conseil.

Article II

Comptetenu des dispositionsde l’article IV, les PartiesContractantesinsé-
reront dans leur legislation nationale et appliqueront des l’entrée en vigueur

1 Conformémentaux articles XIV et XV, Ia Conventionestentréeen vigueur le 28 juillet
1953, trois mois apresla datedo dépôtauprèsdo MinistSredesall airesetrangèresdeBelgiquedo
septièmeinstrumentderatification, It l’égard desEtatsci-aprèsqui I’ont ratifiéeou y ont adhéré,
en déposantleurs instrumentsderatification ou d’adhésion(a) aux datesindiqueesci-dessous:
Turquie 6 join 1951 (a) Republiquefédérale
Grèce 10 décenibre 1951 d’Allemagne . . . . 4 novembre 1952
Irlande 23 septembre1952 (a) Belgique 3 janvier 1953
Royaume-Uni . . . . 27 septembre1952 Luxembourg 23 janvier 1953

tie de Man Pays-Bas 23 janvier 1953
Prance 27 avril 1953

2 Nations Unies, Recueildes Traités, vol. 157, p. 129.
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de la présenteConvention, en ce qui les concerne,la Definition de la Valeur
(désignéeci-aprèssonsle nom de <c Definition s) telle qu’elle figure a I’Annexe I
a la présenteConvention.

Article III

Pourl’application dela Definition, les PartiesContractantesse conformeront
aux dispositionsdes Notes interprétatives(designeesci-aprèssous le nom de
e Notess) contenuesdansl’Annexe ii a la présenteConvention.

Article IV

Toute Partie Contractantepourra adapterle texte de la Definition

(a) en y insérant telles dispositionsdes Notes qu’elle jugera nécessaires,

(b) en donnant a ce texte la forme juridique indispensablepour qu’il puisse
preridreeffet auregarddesa legislationnationale,parl’addition, le caséchéant,
de dispositionsexplicativescomplémentairesprécisantla portéede la Defi-
nition.

Article V

(a) Le Conseil est chargéde veiller a la bonneexecutionde la présenteConven-
tion afin d’en assureri’interprétationet i’application uniformes.

(b) A cette fin, le Conseilinstitueraun Comité dénommésComitC de la Valeur>>
auqueltout Membre du Conseil a l’égard duquels’applique la présenteCon-
vention aura le droit d’être représenté.

Article VI

Le Comité de la Valeur exercerasons I’autorité du Conseil et scion ses
directives les fonctions suivantes

(a) ii réunira et diffusera parmi les Parties Contractantestoutes informations
relativesaux inéthodesd’évaluationdesmarchandisesappliquéespar celles-ci;

(b) il procéderaa l’étude des lois nationales, reglementaireset pratiques des
PartiesContractantesrelativesa la Definition et aux Notes et fera, en consé-
quence,des recommandationsau Conseil ou aux Parties Contractantesafin
d’assurerl’interprétation et l’application uniformes de la Definition et des
Notes ainsi que l’adoption.de rêglementset pratiquestypes;

(c) ii rédigerades Notes Explicativespour I’application de la Definition;

(d) ii fournira aux Parties Contractantes,d’office ou a leur demande,des ren-
seignementsou des conseils sur toutes questionsconcernantIa valeur en
douanedes marchandises;
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(e) ii proposeraau Conseil les projets d’amendementsa la présenteConvention
qu’il estImeranécessaires;

(f) ii exercera,en cc qul concernela valeur en douanedes marchandises,tous
autrespouvoirs ou fonctions que le Conseil pourra lui déléguer.

Article VII

(a) Le Comité de la Valeur se réunira au moms trois fois par an.

(b) Ii élira son Présidentainsi qu’un on plusieurs Vice-Presidents.

(c) Ii établirason reglementintCrieur par decisionprise a la majorité des deux
tiers de ses Membres. Ce reglementserasoumis b. l’approbation du Conseil.

Article VIII

Les Annexesa la présenteConventionfont partie intégrantede celle-ci et
toute référencea cette Conventions’appliqueégalementa ces Annexes.

Article IX

Les Parties Contractantesacceptentles dispositions du Protocole joint1

a la présenteConventionet relatif aux méthodesspécialesde taxation des pro-
duits qui figurent au Chapitre30 et sousla Position33,06 de la Nomenclature
annexéea Ia Conventionsur la Nomenclaturepour la Classificationdes Marchan-
discs dans les Tarifs douaniers,ouverte b. la signaturea Bruxelles a Ia même
date que la présenteConvention.

Article X

(a) Toutes les dispositionsd’autres accordsinternationauxsont abrogécsentre
les PartiesContractantesdansIa mesureoà elles sont contrairesa la présente
Convention.

(b) La présenteConventionne dérogepas aux obligationsque toute Partie Con-
tractanteaurait pu assumerenversun Gouvernementtiers en vertu d’autres
accordsinternationauxavant l’entrée en vigueur, en cc qui la concerne,de
la présenteConvention. Cependant,les PartiesContractantesprendront,des
que les circonstancesle permettront,et en tout cas lors du renouvej.lcment
des accords, toutes mesuresdestinéesa les mettre en conformitC avec les
dispositionsde la présenteConvention.

1 Voir p. 327 de ce volume.
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Article XI

(a) Tout différend entredeux ou plusieursPartiesContractantesen cc qui con-
cerne l’interprétation ou l’application de la présenteConventionsera réglé,
autantque possible,par voie de négociationsdirectesentreles dites Parties.

(b) Tout différend qui ne sera regle par voie de negociationsdirectesseraporte
par les parties au différend devant le Comité de la Valeur qui l’examinera
et fera des recommandationsen vue de son reglement.

(c) Si Ic comité de Ia Valeur ne peut régler le différend, ii Ic portera devantIc
Conseil qui fera des recommandationsconformémenta 1’Article III (e) de
de la Conventionportant creationdu Conseil.

(d) Les parties au différend peuvent convenir d’avance d’accepter les recorn-
mandationsdu Comité ou du Conseil.

Article XII

La présenteConventionseraouverte,jusqu~au31 mars igsi, a Ia signature
de tout Gouvernementqui aurasignéla Conventionportant creationdu Conseil.

Article XIII

(a) La presenteConventionsera ratifiée.

(b) Lesinstrumentsde ratification serontdéposésauprèsdu MinistéredesAffaires
Etrangeresde Belgique qui notifiera cc dépôt a tous les Gouvernements
signataireset adherentsainsi qu’au Secrétairegénéral. Toutefois, aucun
Gouvernementne pourra déposerl’instrument de ratification de Ia présente
Conventionsans avoir an préalabledéposél’instrument de ratification do la
Conventionportant creationdu Conseil.

Article XIV

(a) Trois moisaprèsla datedu dépôt,aupresdu Ministèredes Affaires Etrangeres
de Belgique, des instrumentsde ratification de sept Gouvernements,la
présenteConventionentreraen vigueur a l’egard de ces Gouvernements.

(b) Pour tout Gouvernementsignatairedéposantson instrumentderatification
apréscette date, la Conventionentreraen vigueur trois mois après la date
du dépôt de cet instrumentde ratification auprèsdu Ministère des Affaires
Etrangeresde Belgique.

Article XV

(a) Le Gouvernementde tout Etat non signatairede la présenteConvention
qui aura ratiflé la Conventionportant creationdu Conseil ou y auraadhéré,
pourra adherera Ia présenteConventiona partir du ler avrii 1951.

N’ 2234



1953 Nations Unies — Recueildes Traités 315

(b) Les instrumentsd’adhésionseront deposesauprèsdu Ministère des Affaires
EtrangeresdeBelgique qui notifiera cc dépôtb. tousles Gouvernementssigna-
taires et adherentsainsi qu’au Secrétairegénéral.

(c) La présenteConventionentreraen vigueur a l’égard de tout Gouvernement
adherenttrois mois après la date du dCpôt de son instrument d’adhésion
mais pas avant la date de son entréeen vigueur telle qu’elle est fixée a
l’articlc XIV (a).

Article XVI

(a) La présenteConventionest concluepour uneduréeillimitée, maistoute Partie
Contractantepourra la dénoncera ‘tout moment, cinq ans aprèsla date de
son entréeen vigucur, telle qu’elle est fixée a l’Article XIV (a). La dénon-
ciation deviendra effective a l’expiration d’un délai d’un an a compter de
la date de reception de la notification de dénonciationpar le Ministère des
Affaires Etrangeresde Belgique; celui-ci avisera de cettereception tous les
Gouvernementssignataireset adherentsainsi que le Secrétairegeneral.

(b) Toute Partie Contractanteayant dénoncé la Convention portant creation

du Conseil cesserad’être partie ~. la présenteConvention.

Article XVII

(a) Tout Gouvernementpeut declarer,soit au moment de la ratification ou de
l’adhésion, soit ultérieurement, par notification au Ministère des Affaires
Etrangeresde Belgique, que la PrésenteConventions’étend aux territoires
dont les relations internationalessont placées sous sa responsabilité; la
Conventionsera applicable aux dits territoires trois mois après la date de
reception de cette notification par le Ministére des Affaires Etrangeresde
Belgiquemaispas avantla dated’entréeen vigueurde la présenteConvention
a l’egard de cc Gouvernement.

(b) Tout Gouvernementayant, en vertu du paragraphe(a) ci-dessus,acceptéla
présenteConventionpour un territoire dont les relations internationalessont
placéessous sa responsabilite,peut adresserau nom de cc territoire, une
notification dc dénonciationau Ministère des Affaires Etrangeresde Belgique,
conformémentaux dispositionsde l’Article XVI.

(c) Le Ministère des Affaires Etrangeresdc Belgique informera tous les Gouver-
nements signataireset adherentsainsi que Ic Secrétairegénéral de toute
notification reçue par lui an titre du presentArticle.

Article XVIII

(a) Le Conseil peut recommanderaux Parties Contractantcsdes amendements
a la présenteConvention.

(b) Toute Partie Contractanteacceptantun amendementnotifiera par écrit son
acceptationau Ministère des Affaires Etrangeresde Belgique qui avisera
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tonsles Gouvernementssignataireset adherentsainsiquele Sccrétairegénéral
de la receptionde la notification d’acceptation.

(c) Un amendemententreraen vigueur trois mois après que los notifications
d’acceptationde toutesles Parties Contractantesauront été reçuespar le
Ministère des Affaires Etrangeresde Belgique. Lorsqu’un amendementaura
étéainsi acceptépar toutcsles PartiesContractantes,le MinistèredesAffaires
Etrangeresde Belgique en avisera tous les Gouvernementssignataireset
adherentsainsi que le Secrétairegeneral en leur faisant connaitre la date
de son entréeen vigueur.

(d) Apres l’entréeen vigueur d’un amendement,aucunGouvernementne pourra
ratifier la présenteConvention ou y adherersans accepter égaiementcet
amendement.

EN FOl DE QUOI les soussignés,dàment autoriséspar leurs Gouvernements
respectifs,ont signé Ia présenteConvention.

FAIT a Bruxclles, le quinse décembremu neufcentcinquante (15 décembre
1950) en languefrançaiseet en langueanglaise,les deuxtextesfaisantegalement
foi, en un seul original qui seradéposédans les archivesdu Gouvernementbeige
qui en délivrera des copies certifi.ées conformes b. tous les Gouvernements
signataireset adherents.
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Pour 1’Allemagne : For Germany
v. MALTZAN

Pour l’Autriche : For Austria

Pour la Belgique : For Belgium
Paul VAN ZEELAND

Pour le Danemark: For Denmark
Sous reservede ratification1

Bent FALKENSTJERNE

Pour Ia France: For France
j. DE HAUTECLOCQLTE

Pour la Grande-Bretagne For GreatBritain
et i’Irlande du Nord: and Northern Ireland

j. H. LE ROUGETEI,

Pour la Grèce: For Greece
D. CAPSALIS

Pour l’Irlande : For Ireland

Pour 1’Islande: For Iceland
Pétur BENEDIKTSSON

Pour l’Italie : For Italy
PasqualeDIANA

1 Subject to ratification.
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Pour Ic Luxembourg: For Luxembourg:
Robert ALS

Pour Ia Norvège: For Norway:
Johan Georg RAEDER

Pour les Pays-Bas: For the Netherlands:
G. BEELAERTS VAN BLOKLAN1>

Pour le Portugal: For Portugal:
EduardoVIEIRA LELIA’

Pour la Suede: For Sweden:
G. LIE REUTERSKIOLD

Pour la Suisse: For Switzerland

Pour la Turquie : For Turkey:

N’ 2234
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ANNEXE I
DEFINITION DR LA VALEIJR EN DOUANE

Article I

(1) Pour l’application des droits do douane ad valorem, Ia valeur des niarchandises
importéespour la misc a la consomniationest Ic prix normal, c’est-à-dire le prix
réputé pouvoirêtre fait pour cesmarchandises,au momentot~les droits de douane
deviennentexigibles, lors d’une vente effectuée dans des conditions de pleine con-
currenceentre un acheteuret on vendeurindépendants.

(2) Le prix normal desmarchandisesimportéesseradéterminésur lea basessuivantes

(a) los marchandisessont réputéesétre Iivrées a l’acheteuran port ou lieu d’intro-
duction dans le territoire du pays d’importation;

(b) le vendeurestréputé supporterct avoir comprisdans le prix tous les frais se
rapportanta la ventcet it Ia Iivraisonde~marchandisesau port ou lieu d’intro-
duction;

(c) par contre, l’acheteur est réputé supporterdana le pays d’importation les
droits et taxes exigibles qui, des lors, sont exclus do prix.

Article II

(1) Une vente effectuéedans desconditions do pleine concurrenceentre un acheteur
et on vendeurindépendantsestune ventedanslaquelle:

(a) le paiementdu prix de la marchandiseconstitue la seule prestationeffective
do l’acheteur;

(b) le prix convenu n’est pas influence par des relationscommerciales,~nancières
ou autres, contractuellesou non, qui pourraient exister en dehors do celles
créécspar la vente elle-mémeentre, d’une part, le vendeur on une personne
physiqueou morale associéeen affairesau vendeuret, d’autre part, l’achetcur
ou une personnephysiqueou morale associéeen affaires It l’acheteur;

(c) aucunepartie du produit provenantde la vente, de Ia cessionultCrieuro ou
de l’utilisation de Ia marchandisene reviendradirectementon indirectement
an vendeuron It toute autrepersonnephysiqueou moraleassociéeau vendeur.

(2) Deux personnessont considéréesconnie associéesen affaires si l’une d’elles pos-
sèdcon intérêtquelconquedanaIc commercedel’autre, 00 51 elles possèdenttoutes
los deuxun intérétcommondanson commercequelconqueou si line tiercepersonne
possèdeun intérêt dans in commercede chacuned’eiles, quo ces intéréts Soient
directs ou indirects.

Article III
Lorsque lea marchandisesit évaluer

(tI) sont fabriquéesscion on procédébrevetéou font l’objet d’un dessin00 d’un modem
déposés,

(b) ou soot revétuesd’une masquede fabrique 00 cle commerceétrangèreou sont
importées pour êtrc venduessous une telle masque,
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a déterniination du prix normal se bra en cousidérantque cc prix normal comprend
a valeur du droit d’utilisation du brevet, do dessinou du modèle déposés,ou de Ia
marque do fabrique ou de commercerelatifs aux dites marchandises.

ANNEXE II

NOTES INTERPRETATIVES DR LA DEFINITION DE LA VALEUR
EN DOUANE

ADDENDUM A. L’ARTICLE I
Note 1.

Le moment visé It l’Article I, paragraphe(1), pourra être, selon la legislation de
chaque pays, la date do dépôt régulier ou de l’enregistrement do la declaration en
douane, Ia date de paietnent des droits de douane ou la date d’enlèvement des mar-
chandises.

Note 2.

Les frais visés It I’Article I, paragraphe(2), alinéa (b), comprennentnotamment

les frais de transport,
— les frais d’assurance,

— los commissions,
— los courtages,

— los frais d’établissement,en dehors du pays d’importation, des documentsnéces-
saires it l’introduction des marchandisesdans le pays d’importation, y compris lea
droits de chancellerie,

— les droits et taxes exigibles en dehors du pays d’importation, It l’exclusion de ceux
done la marchandiseaurait etC exonérCeon dont le montant aurait etC remboursé
ou devrait être remboursC,
le cofit desemballages,It l’exclusion de ceux qui suivent leur régime douanierpropre
ainsi quo los frais d’emballage (main-d’ceuvre, materiel ou autres frais),

-~ les frais de chargement.

Note 3.

Dans Ia mesureofi Ic prix normal dependde la quantité sur laquelle porte la vente,
cc prix sera déterminé en supposantquo Ia vente porte sur la quantité des marchan-
discs It Cvaluer.

Note 4.

Lorsque los élémentsretenus pour la determination de Ia valour ou du prix payC
ou a payer sont exprimés dana une monnaie autre quo cello du pays d’importation,
Ic taux de changeIt retenir pour Ia conversionest le taux de changeofficiel en vigueur
dans ce pays d’importation.
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Note 5.

L’objet de la Definition do Ia Valour ost do permettre,dans tous los cas, le calcul
desdroits do douanesur un prix auquel un acheteurpourrait se procurer la marchandise
importée, bra d’une venteeffectuécdansdesconditions de pleineconcurrence,au port
ou lieu d’introduction dans be territoire du pays d’importation. Cette conceptionost
d’une portée gCnérale; elle est applicable, quo la marchandise importéeait 00 n’ait
pasbait l’objet d’un contratde venteet queuesque soient les conditions do cc contrat.

Mais l’application do cettedefinition implique uneenquêtesoslesprix en viguour
au momentde l’évaluation. Aussi, dansIa pratique,borsquelesmarchandisesimportées
font l’objet d’une ventebona fide, le prix payéou It payer en vertu de cettevente pourra
être considCréen generalcomme one indication valabbedu prix normal visé dans Ia
Definition. Dans cette hypothèse,Ic prix payé ou ~. payer pourra sansinconvenient
être retenucommebasede l’Cvaluation et ii est recommandéIt la Douane d’admettre
cc prix commo valeur do la marchandiseconsidéréesous reserve:
(a) desprecautionsIt prendreen vue d’éviter les tentativesdo fraude au moyen de

prix ou do contrats flctifs ou faux;

(b) et d’éventuelsajustementsdo cc prix pour tenir compte des divers élémentsqui,
dana la vente considérée,seraienten contradiction avec la conceptiondo la valour.

Los ajustementsvisés an paragraphe(b) ci-dessusconcernentnotamment los frai-
de transport ot les autres frais visés au paragraphe(2) do l’Article I ot It la Note 2 do
l’Ad. Article I, los escomptosou autresreductionsdo prix consentisauxsouls représens
tmits exclusifs ou concessionnairesuniques, les oscomptesanormauxou toute autro
reduction sur be prix usuel de concurrence.

ADDENDUM A L’ARrIcLE III
Note 1.

Les dispositionsde l’Article III, paragraphe (b), peuvent égalementbtre rendues
applicablesaux marchandisesimportéespour être venduessousune masquedo fabrique
ou do commerceétrangèreaprCsouvraison complémontaire.

Note 2.

Les dispositions de 1’Article III, paragraphe (b), amendéesle cas échéanten con-
formité do Ia Note 1 ci-dessus,pourront être considéréescomme no s’appliquant pas
It one marque de fabrique ou do commerceenregistréedans le pays d’importation It
moms qu’il no s’agisse d’une marqueutilisée pour indiquer que los marchandisesaux-
quellos ebb se rapportesont celbes
(a) soit d’une personnequelconque qui los aurait cultivécs, produites, fabriquées,

séboctionnées,présentéespour la vonto ou autrementtravaillées, en dehorsdu pays
d’importation;

(b) soit d’une personneassociéeon affairos avec oneautre personnequelconquedesignee
It I’alinéa (a)

(c) soit d’une personneIt laquebletouto autro personnedesigneeaux alinéas(a) et (b)
du presentparagrapheaurait cédéIc droit d’utibisation do la marque,tout en con-
servant Ia propriété de cette marquo.
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ADDENDUM GENERAL

Ii estrecommandéquo Ia notion de Ia vabeur, tello qu’obIe résulte de Ia Definition

et dos présentesNotes interprétatives,soit utilisée pour la determinationde la valeur
de touteslea marchandisesqui doivent êtro déclaréesen douane,y comprislesmarchan-
discs exomptos de droits et los marchandisespassiblesde droits spécifiques.

ANNEXE III

PROTOCOLE RELATIF AUX METHODES SPECIALES DE TAXATION DES
PRODUITS QUI FIGURENT AU CHAPITRE 30 ET SOUS LA POSITION
33.06 DE LA NOMENCLATURE POUR LA CLASSIFICATION DES MAR-
CHANDISES DANS LES TARIFS DOUANIERS

Au moment de signer Ia Convention sos la Valeur on Douanedes Marchandises,
dénomméeci-après sConventions,les Gouvernementssignatairesde cette Convention
sont convenus do cc qui suit:

(1) Tout Gouvernementsignatairedo la Convention qui, au moment de l’entrCe en
vigueur do Ia Convention, It son egard, appliqueaux produits suivants, importCs
conditionnCs pour la vente au detail:

(a) produits pharmaceutiquesrentrantdans le Chapitre 30 do I’Anncxo It ba Con-
vention stir la Nomenclaturepour ba Classification des marchandisesdans bes
tarifs douaniers;

(b) produits do parfumerie,do toiletto et cosinCtiques,rentrant sous la Pos.33.06
de ladite Annexo;

un systèmedo taxationbasesur lesprix de vonto au detail en vigueur surIo marchC
intériour, an lieu do prix normal tel qu’il estdCfini dans Ia Convention,peutcon-
tinuer It appliquercc système.

(2) Toutefois, lesGouvernementsintéressésreconnaissentqu’il estimportant de mettre
le systèmede taxationdo ces produits en concordanceavcc lea règles d’Cvaluation
flxées par la Convontionet y procéderontaussitôt quo possible.

(3) Le PresentProtocobeentreraen vigueur It la dateIt laquelbela Conventionentrera
en vigueur.

EN P02 DE QUOI lessoussignCs,dflmentautorisésIt cet eflet par leursGouverriements
respectifs,ont signébe presentProtocole.

FAIr It Bruxelles,Ic quinzedCcembremu neufcent cinquante(15 dCcembre1950)
en françaiset on anglais, los deux tcxtes faisantCgabomentfoi, en on soul original qui
scra dCposédans les archivesdu GouvernemontbeIgequi en dClivreradescopiescerti-
flees conformesIt tous los Gouvernornentssignataireset a tous los Gouvernementsqui
signerontla Convention on y adhCreront.

SIGNATURES
[Les mémesqu’aux pages318 et 319 de cc volume.,
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